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PREAMBULE


Les entreprises sont soumises à de nombreux impôts et taxes :




	impôt sur les sociétés (IS) ou impôt sur le revenu (IR) qui concerne les résultats générés par l’activité de l’entreprise ;


	Contribution économique territoriale (CE) composée de la Cotisation foncière des entreprises (CFE) et de la Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE);


	taxes diverses par exemple la taxe sur les salaires, la taxe sur les friches commerciales ;


	Taxe sur la valeur ajoutée qui concerne la valeur ajoutée générée par les entreprises.





Une bonne gestion fiscale implique d'intégrer dans les décisions stratégiques de l'entreprise la fiscalité des opérations envisagées et de trouver l’option la plus favorable plus particulièrement en terme de coût. L’analyse s’avère encore plus complexe quand il s’agit d’envisager les conséquences patrimoniales pour les actionnaires et les dirigeants sociaux de l’entreprise. C'est le domaine de l'optimisation fiscale.


En principe, l'optimisation fiscale d'une entreprise, appelée aussi “évitement fiscal”, est bien légale. Il s'agit d'utiliser le droit fiscal à bon escient en profitant de régimes dérogatoires ou de niches fiscales dans le but de réduire le montant de l'imposition, tout en respectant la loi. Dans ce cadre l'optimisation fiscale pourrait très bien s'assimiler à de l'évasion fiscale.


Mais l'optimisation fiscale pour entreprise, parfaitement légale, s’oppose à la fraude fiscale qui elle est illégale. En effet, la fraude fiscale est une violation des règles du droit fiscal.


Toutefois, si l’entreprise pousse l’optimisation fiscale à l’extrême, il y a un risque de basculement vers l’illégalité. En effet, si des montages fiscaux sont élaborés uniquement pour échapper à l’impôt sans correspondre à une réalité économique, il peut s'agir d’abus de droit sanctionnés par la Loi. Autrement dit, même si les règles de droit sont respectées, l'optimisation fiscale devient illégale si le montage reflète une situation mensongère.


Pour se rendre compte de la réalité de l’optimisation fiscale des entreprises, citons l'exemple concret suivant. Si vous revendez votre entreprise alors que vous êtes à moins de deux ans de votre retraite, la plus-value que vous réalisez n’est pas taxée. Donc un entrepreneur qui veut revendre à 60 ans son affaire et partir à la retraite à 65 ans, a tout intérêt à attendre trois ans de plus pour empocher la totalité de la plus-value.


En matière d'optimisation fiscale, toutes les entreprises ne sont pas à égalité, les PME sont par exemple dans un autre monde que les multinationales. Les très grandes entreprises ont leurs propres avocats fiscalistes qui passent des heures à élaborer des montages complexes. Elles jouent également sur les différences de juridictions entre les pays pour faire en sorte que leurs flux financiers passent par les bons pays sous la bonne appellation. Le monde est le terrain de jeu fiscal favori des multinationales, c'est le domaine des paradis fiscaux offshore notamment.


Il arrive effectivement que des PME y soient initiées, à l’instar des multinationales. C’est surtout le cas d’entreprises qui sont implantées dans d’autres pays et qui peuvent créer des filiales destinées à l’évasion fiscale dans lesdits pays. Mais le phénomène concerne finalement assez peu de PME. Les petites entreprises n’ont pas forcément intérêt à s’éparpiller aux quatre coins du monde quand elles disposent en France d’outils relativement simples pour échapper aux impôts et taxes en France. La majorité des PME se contentent donc de faire de l’optimisation fiscale en France même.


Cela ne signifie pas que l’optimisation fiscale ouverte aux PME est simpliste pour autant. Les opérations d’optimisation réalisées par les petites entreprises ne sont pas forcément spectaculaires mais les montants peuvent être importants, de 10 à 35 % des revenus générés par l'entreprise. Il ne faut pas oublier qu’une PME peut avoir une valeur énorme. Donc, en cas de cession, la plus-value peut également atteindre un montant important d’où l’intérêt de chercher des solutions fiscales.


Il y a chaque année plus de publicités pour inciter à l’optimisation fiscale Souvent, ces publicités survendent les possibilités offertes par la Loi. Cependant il n’y a pas de schéma magique pour avoir à la fois le gain et la sécurité. Il y a toujours un moment où il faut payer des impôts et taxes. D’ailleurs, ce qui est d'apparence magique se révèle souvent dangereux.


Dans le domaine de l'optimisation fiscale, il existe toute une série de niches fiscales avantageuses qui permettent de réduire les impôts. Les petites entreprises qui font de l’optimisation usent abondamment, entre autres, des crédits d’impôt. Mais il y a bien d'autres domaines à explorer et à ne négliger sous aucun prétexte. Ainsi, une réflexion approfondie est à conduire par l'entreprise, notamment, sur les questions suivantes :




	- le statut juridique de l'entreprise et le régime d'imposition


	- les produits imposables et les charges déductibles


	- les aides publiques





Tel est l'objet des développements qui suivent.









CHAPITRE 1


Choisir judicieusement le statut


juridique et le régime d'imposition
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Le statut juridique de l'entreprise


Choisir un statut juridique est une problématique à laquelle sont confrontés tous les créateurs et repreneurs d’entreprises. Il n’existe pas de statut juridique idéal mais simplement un statut juridique adapté à la situation de chaque entrepreneur, en fonction de ses souhaits, de la nature et de l’importance de son projet. Quels sont les principaux critères à prendre en compte pour sélectionner le statut juridique de son entreprise :


1- La volonté de s’associer


Le choix du statut juridique d’une entreprise dépend, en premier lieu, du nombre de personnes contribuant au projet de création d’entreprise (ou de reprise d’entreprise). Lorsque le porteur de projet souhaite travailler seul, l’entreprise et l'entrepreneur ne forment qu’une seule et même personne, on dit aussi que l'entrepreneur exerce en nom propre. iI pourra opter alors pour les statuts juridiques suivants :




	
Entreprise Individuelle (EI) dont la micro-entreprise


	Entreprise Individuelle à Responsabilité Limitée (EIRL),


	Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée (EURL),


	Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle (SASU).





L’un des avantages d’avoir recours à une EURL ou à une SASU (outre le fait qu’elle permet de protéger le patrimoine des associés) réside dans le fait qu’il sera possible de faire entrer ultérieurement d’autres associés sans envisager une transformation de la société (et subir les conséquences fiscales induites).


A l’inverse, la micro-entreprise est un statut ultra-simplifié qui permet de « tester une activité » sans surcoût à la création et à la fermeture dans l’hypothèse où elle ne démarre jamais.


- L'entreprise individuelle :




	Avantages :



	Coût :à la différence d’une société, pas d’apports financiers à réaliser au moment de la création


	Simplicité : les formalités sont allégées, il n’est pas nécessaire de rédiger des statuts ou d’ouvrir un compte bancaire professionnel.


	Options : il est possible de rester sous le statut d’entreprise individuelle classique ou d’opter pour d’autres régimes (microentreprise et / ou EIRL).








	Inconvénients :



	Risque : le patrimoine personnel de l’entrepreneur se confond avec le patrimoine professionnel et en cas de difficultés financières, les créanciers peuvent effectuer des saisies sur les biens personnels de l’entrepreneur individuel.











- La micro-entreprise : c’est une entreprise individuelle qui a décidé d’opter pour le régime de la micro-entreprise.




	Avantages :



	
Obligations comptables simplifiées : pas besoin de comptabiliser les charges, un abattement automatique s’applique sur le chiffre d'affaires


	Obligations sociales et fiscales simplifiées : franchise de TVA, possibilité d’opter pour le prélèvement libératoire forfaitaire qui permet au micro-entrepreneur de s’acquitter de ses obligations sociales et fiscales en un seul prélèvement.







	Inconvénients :



	Protection sociale : l’auto-entrepreneur ne cotise pas pour l’assurance chômage et la couverture sociale est minime.


	Seuils de chiffre d’affaires : le bénéfice du régime de la microentreprise est conditionné au respect de seuil de chiffre d’affaires.







	La micro-entreprise, option la moins coûteuse ?





Non, c’est rarement le cas. Il est vrai que l’auto-entreprise est une structure très économique au niveau de la création et du fonctionnement administratif : la création est gratuite, il n’y a pas de comptabilité à tenir (à part le livre des recettes et le registre des achats) et il n’y a pas de compte bancaire professionnel obligatoire.


Toutefois, cette solution peut s’avérer très coûteuse lorsque l’activité aura démarré :




	les charges sociales sont calculées sur les recettes, ce qui est problématique si la marge réalisée est faible. On peut même se retrouver avec un revenu nul voir négatif en présence d’une marge très faible compte tenu du taux des prélèvements sociaux et fiscaux appliqués aux recettes.


	Il est impossible de prévoir une absence de rémunération pour éviter les charges sociales et l’impôt sur le revenu, le calcul de ces deux éléments étant basé sur les recettes encaissées.





En pratique, l’auto-entreprise peut être un choix idéal :




	pour l’exercice d’une activité ultra-réduite ou d’une petite activité nécessitant très peu de dépenses (surtout les prestataires de services) avec la volonté de percevoir l’intégralité du profit généré. Le poids des prélèvements fiscaux et sociaux sont faibles dans cette configuration ;


	pour tester une idée de projet car cela permet de ne pas avoir de frais administratifs à supporter.





- L'EIRL :c’est une entreprise individuelle qui a décidé de protéger son patrimoine personnel en créant fictivement un patrimoine professionnel via la déclaration d’affectation.




	Avantages :



	Responsabilité limitée : la responsabilité de l’entrepreneur individuel est limitée au montant des biens affectés à l'entreprise (affectation du patrimoine).


	Choix fiscal : possibilité de choisir entre l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les sociétés.








	Inconvénients :



	Obligations plus lourdes : par exemple obligation d’ouvrir un compte bancaire professionnel dédié et de déposer ses comptes chaque année.









Si le porteur de projet souhaite s’associer à d’autres personnes, il devra obligatoirement opter pour une structure sociétale, il y a alors création d’une entité distincte de l’entrepreneur - on parle de personne morale - dont voici les plus courantes :




	Société A Responsabilité Limitée (SARL),


	Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL)


	Société par Actions Simplifiée (SAS),


	Société Anonyme (SA),


	Société en Nom Collectif (SNC),


	Société d’Exercice Libéral (SEL).





- L'EURL




	Avantages :



	Protection du patrimoine personnel : la responsabilité est limitée au montant des apports réalisés au jour de la création de l’EURL.


	Charges sociales : le gérant de l’EURL est affilié au régime social des indépendants, ce qui implique le paiement de cotisations sociales relativement faibles.








	Inconvénients :



	Règles strictes : l’EURL est un statut juridique d'entreprise dont les règles sont définies relativement strictement par la loi.


	Protection sociale : le régime social du gérant d’EURL est certes peu coûteux, mais en contrepartie la protection sociale est réputée pour être faible.









- La SASU




	Avantages :



	Protection du patrimoine personnel : la responsabilité est limitée au montant des apports réalisés au jour de la création de la SASU.


	Souplesse : les règles de fonctionnement de la SASU sont peu encadrées par le code de commerce, l’associé unique bénéficie d’une grande liberté.


	Protection sociale : le président de la SASU est affilié au régime des assimilés salariés et bénéficie donc, à quelques exceptions près, de la même protection sociale que les salariés.


	Évolution : il est très simple de passer de SASU à SAS puisque l’entrée de nouveaux associés ne nécessite pas forcément d’avoir recours à une transformation de la forme de la société.








	Inconvénients :



	Charges sociales : le montant des charges sociales est réputé pour être élevé.











- La SAS :




	Avantages :



	Protection du patrimoine personnel : les associés de la SAS ne sont responsables des dettes qu’à hauteur de leurs apports respectifs.


	Souplesse : les règles de fonctionnement qui entourent la SAS sont très peu encadrées par le Code de commerce. Par exemple, il est très facile de faire entrer d’autres associés dans la SAS.


	Protection sociale : les dirigeants de la SASU sont rattachés au régime général de la Sécurité sociale en tant qu’assimilé salarié et bénéficient donc, à quelques exceptions près, de la même protection sociale que les salariés.







	Inconvénients :



	Charges sociales : la protection plus importante du dirigeant salarié justifie des cotisations sociales plus élevées.









- La SARL :s




	Avantages :



	Protection du patrimoine personnel : les associés de la SARL ne sont responsables des dettes qu’à hauteur de leurs apports respectifs.


	Adapté au cadre familial : possibilité de créer une SARL de famille.







	Inconvénients :



	
Règles strictes : forme très encadrée par la loi. Par exemple, il est souvent compliqué de faire entrer de nouveaux associés dans une SARL (procédure d’agrément).


	Protection sociale : le gérant majoritaire de SARL est rattaché au régime des indépendants et considéré comme un travailleur non salarié, régime réputé pour être peu protecteur.









2 - La protection du patrimoine


Lorsque l’entrepreneur dispose d’un patrimoine privé qu’il souhaite mettre à l’abri des aléas de son activité professionnelle, il peut s’orienter vers une structure en nom propre :




	L’EIRL, en composant soigneusement son patrimoine affecté,


	L’entreprise individuelle avec l’établissement d’une déclaration d’insaisissabilité.





Il peut également s'orienter vers une forme sociétale dans laquelle la responsabilité est limitée au montant des apports :




	La SARL ou l’EURL,


	La SAS ou la SASU,


	La SA





Dans ce cas, il conviendra de veiller à ne pas opter pour une structure dans laquelle les associés sont responsables indéfiniment et solidairement des dettes sociales (dispositions prévues pour la Société en Nom Collectif – SNC – par exemple)


3 - L'ampleur du projet


Certains statuts juridiques sont plus appropriés que d’autres en fonction de la dimension du projet. En effet, ceux qui nécessitent des investissements importants (et donc des financements considérables) sont généralement envisagés au sein de sociétés de capitaux comme la société par actions simplifiée (SAS) ou la société anonyme (SA).


La SAS permet notamment :




	De créer différentes catégories d’actions (actions à droit de vote double, actions à dividendes prioritaires, etc.) ;


	De prévoir dans les statuts une clause d’agrément, une clause d’exclusion ou une clause d’inaliénabilité.





Il sera également possible de prévoir, en supplément des statuts, un pacte d’associés ou un pacte d’actionnaires.


4 - Le régime social du dirigeant


A chaque statut juridique correspond un régime social pour le dirigeant. Ce dernier pourra, soit être « assimilé salarié », soit être « non salarié » :




	Le dirigeant d’une SA, d’une SAS, d’une SASU ou le gérant non associé, minoritaire ou égalitaire d’une SARL est assimilé à un salarié. Il cotise aux mêmes caisses que ce dernier (à l’exception, dans la plupart des cas, de l’assurance chômage) et bénéficie de la même protection sociale ;


	Le gérant majoritaire d’une SARL/EURL, le chef d’entreprise d’une entreprise individuelle, d’une EIRL ou encore tous les associés d’une SNC sont considérés comme « travailleurs non salariés (TNS) » et cotisent à des caisses spéciales (le RSI pour les commerçants/artisans, la MSA pour les agriculteurs et l’URSSAF, la maladie et la vieillesse pour les professionnels libéraux).





Les assimilés salariés bénéficient d’une meilleure protection sociale que les non salariés en matière de remboursement de soins et de retraite mais leur coût est également plus important pour l’entreprise. Cet écart de protection s’en trouve de plus en plus réduit grâce à faculté, pour les non salariés, de souscrire auprès de compagnies privées des contrats déductibles des bénéfices de l’entreprise (contrats Madelin par exemple) et couvrant une multitude de risques (mutuelle, prévoyance, etc.).


La place que souhaite occuper le conjoint de l’entrepreneur est également déterminante dans le choix du statut juridique de l’entreprise :




	Conjoint collaborateur : statut ouvert au conjoint ou au partenaire d’un chef d’entreprise ainsi qu’au conjoint/partenaire d’un gérant majoritaire de SARL ou d’EURL de 20 salariés au plus à la double condition qu’il participe effectivement à l’activité et qu’il ne soit pas associé de la SARL.


	Conjoint salarié : statut ouvert au conjoint ou au partenaire du chef d’entreprise ou du dirigeant d’une société aux conditions suivantes : participation effective à l’activité, présence d’un contrat de travail et rémunération adéquate aux services rendus.


	Conjoint associé : statut ouvert au conjoint ou au partenaire du dirigeant d’une société associé de celle-ci.





Les modalités de calcul et de recouvrement des cotisations sociales des indépendants (non salariés) dépendent du régime fiscal de l’entreprise. Lorsque l’entreprise est soumise à l’impôt sur les sociétés, les cotisations sociales sont calculées sur la base des rémunérations perçues (majorées éventuellement de la quote-part de dividendes perçus qui excédent le seuil de 10% du capital et des apports en compte courant pour les SARL/EURL/SELARL). Lorsque l’entreprise est soumise à l’impôt sur le revenu, les cotisations sociales sont calculées sur un revenu social (c’est-à-dire un bénéfice comptable retraité), peu importe qu’il ait été intégralement perçu par le dirigeant ou non.


5 - Autres critères à prendre en compte


- Activités réglementées


L’exercice de certaines activités suppose le recours à un statut juridique imposé par la Loi. Les débits de tabac doivent obligatoirement être exploités au sein d’une SNC ou d’une entreprise individuelle par exemple.


- Crédibilité vis-à-vis des partenaires (clients, fournisseurs, banque…)


L’accession à certains marchés requiert parfois la constitution d’une société avec un capital conséquent, ne serait-ce que pour bénéficier d’une certaine crédibilité envers les partenaires de celle-ci. Les entreprises d’exercice en nom propre (AE, EI, etc.) manquent, malheureusement, parfois de crédibilité sur le marché.


L'imposition des bénéfices de l’entreprise


Au lancement d’une activité entrepreneuriale, il est important de se poser la question du statut de son entreprise : SAS, SARL, EURL, … Mais il est également indispensable de savoir quel régime d’imposition sera appliqué. Deux cas de figure sont possibles : l'impôt sur le revenu (IR) ou l'impôt sur les sociétés (IS). Pour l’impôt sur les sociétés, c’est la société qui est directement redevable et les associés sont prélevés uniquement sur les dividendes perçus ou sur leur rémunération. Il y a donc un double niveau d’imposition. En ce qui concerne l’impôt sur le revenu, l’entrepreneur ou les associés sont, dans ce cas de figure, imposés sur le résultat ou la quote-part, qu’elle soit distribuée ou non.


Le choix entre ces deux types d’imposition est complexe et doit être décidé en fonction de plusieurs facteurs tels que la situation personnelle du dirigeant et le montant des bénéfices réalisés, l’imposition sur les plus-values, etc.


L’impôt sur le revenu


Lorsque l’entreprise est soumise à l’impôt sur le revenu, ce sont ses associés qui vont acquitter l’impôt en leur nom et pour leur compte. Selon la nature de la profession (commerçant, artisan, agriculteur ou professionnel libéral), les revenus correspondants seront imposés dans la catégorie des Bénéfices Industriels et Commerciaux (BIC), Bénéfices Agricoles (BA) ou Bénéfices Non Commerciaux (BNC). Il existe, à l’intérieur de chaque cédule, des modalités particulières d’imposition en fonction du chiffre d’affaires (c’est notamment le cas pour le micro-entrepreneur, avec le micro-BIC ou le micro-BNC).


Voici les structures soumises à l’impôt sur le revenu :


– L’EURL lorsque son associé est une personne physique (possibilité d’option à l’impôt sur les sociétés) ;


– L’entreprise individuelle ;


– L’EIRL (possibilité d’option à l’impôt sur les sociétés) ;


- La SNC (possibilité d’option à l’impôt sur les sociétés).


L’impôt sur le revenu est un impôt progressif, décomposé en 6 tranches d’imposition. Barème pour une part de quotient familial avant application des effets du quotient familial (barème 2024 pour les revenus 2023) :




	Jusqu’à 11 294 €: 0 %


	de 11 295 €à 28 797 €: 11 %


	de 28 798 €à 82 341 €: 30 %


	de 82 342 €à 177 106 €: 41 %


	plus de 177 106 €: 45 %





Les déficits sont imputables.


Les sociétés de personnes (SCI, EURL notamment) ayant opté pour l'option pour l'IS, peuvent y renoncer dans un délai de 5 ans, c'est à dire jusqu'au 5e exercice qui suit celui au titre duquel l'option a été exercée. Cette renonciation devra être notifiée à l'administration. Néanmoins, une fois le délai de 5 ans passé, l’option pour l’IS est irrévocable.


L'impôt sur les sociétés


Dans ce cas, c’est la société qui s’acquitte de l’impôt au taux de droit commun de 25 %, en 2024, avec, sous conditions, l’application d’un taux réduit de 15% au titre des 42 500 premiers euros de bénéfices. Les associés qui souhaitent percevoir le fruit de leur investissement devront procéder à une distribution de dividendes et seront imposés à l’impôt sur le revenu (au prélèvement forfaitaire unique de 30% ou, sur option, au taux marginal de l’impôt sur le revenu après abattement de 40%).


Les déficits sont imputables.


Les sociétés de personnes (SCI, EURL notamment) ayant opté pour l'option pour l'IS, peuvent y renoncer dans un délai de 5 ans, c'est à dire jusqu'au 5e exercice qui suit celui au titre duquel l'option a été exercée. Cette renonciation devra être notifiée à l'administration. Néanmoins, une fois le délai de 5 ans passé, l’option pour l’IS est irrévocable.


Voici les structures soumises à l’impôt sur les sociétés :


– L’EURL lorsque l’associé est une personne morale ;


– La SARL (possibilité d’option à l’impôt sur le revenu pour les SARL de famille ou option temporaire pour le régime fiscal des sociétés de personnes sous conditions) ;


– La SAS ou la SASU (option temporaire pour le régime fiscal des sociétés de personnes sous conditions) ;


- La SA (option temporaire pour le régime fiscal des sociétés de personnes sous conditions).


En 2024 le taux de l'impôt sur les sociétés est fixé comme en 2023 pour toutes les entreprises, à un taux de 25 %, et ce quel que soit le niveau du chiffre d'affaires.


Cependant, un taux réduit est toujours applicable pour certaines entreprises (voir cidessous).


Le taux réduit de l'IS de 15 % concerne les PME :


- dont le chiffre d'affaires hors taxe est inférieur à 10 millions d'euros.


- et dont le capital est entièrement reversé et détenu à au moins 75 % par des personnes physiques (ou par une société appliquant ce critère).


- Ce taux réduit s'applique sur la part des bénéfices jusqu'à 42 500 €.


Au-delà, le bénéfice est imposé au taux normal de l'IS soit à 25 %.


En tant que SA, SAS ou SARL, il est possible, sur option et sous certaines conditions, d’imposer ses bénéfices à l’IR. Cette option n’est valable que pour une durée de 5 ans sauf exceptions (cas des SARL familiales). Les bénéfices imposables des sociétés civiles sont par défaut soumis à l’IR mais, sur option, soumis à l’IS. Cette option est possible lorsque la société :


- a été créée depuis moins de 5 ans au moment de l'option,


- emploie moins de 50 salariés et réalise un CA annuel ou un total de bilan inférieur à 10 millions d'euros,


- n'est pas cotée sur un marché réglementé, et a des droits de vote détenus à hauteur de 50 % au moins par des personnes physiques, et à hauteur de 34 % au moins par le (ou les) dirigeant de l'entreprise et les membres de son foyer fiscal.


IR ou IS pour mon entreprise : que choisir ?


- les différences entre IR et IS


Ces deux régimes proposent un schéma d’imposition des bénéfices totalement différent. Pour choisir le régime fiscal de l'entreprise, il faut bien appréhender ces différences. Cela permet de sélectionner l’option fiscale la plus adaptée.


Tout d’abord, les modalités d’imposition des bénéfices ne sont pas identiques :




	
À l’impôt sur le revenu : les rémunérations de l’entrepreneur ne sont pas déductibles du bénéfice imposable. Le bénéfice est ensuite intégré dans l’assiette de calcul de l’impôt sur le revenu de l’entrepreneur. Il est soumis au barème progressif.


	
À l’impôt sur les sociétés : les rémunérations de l’entrepreneur sont déductibles du bénéfice imposable. Le résultat fiscal est soumis au taux de l’impôt sur les sociétés. Le bénéfice net appartient à l’entreprise. Il pourra éventuellement être distribué sous forme de dividendes qui seront soumis au prélèvement forfaitaire unique.





L’impôt sur les sociétés propose un taux fixe d’imposition alors que l’impôt sur le revenu est un barème progressif. À l’impôt sur les sociétés, la perception du bénéfice net par l’entrepreneur entraîne une double imposition.


Ensuite, le régime d’imposition des bénéfices impacte également les sources de revenus de l’entrepreneur :




	
A l’impôt sur le revenu : le revenu correspond au bénéfice professionnel.


	
A l’impôt sur les sociétés : le revenu correspond aux rémunérations et aux dividendes.





L’impôt sur les sociétés permet de contrôler le montant de son revenu personnel imposable. À l’impôt sur le revenu, il correspond forcément à la totalité des bénéfices réalisés.


Enfin, le calcul des cotisations sociales des dirigeants affiliés à la sécurité sociale des indépendants est impacté par le choix du régime d’imposition des bénéfices :




	
A l’impôt sur le revenu : la base de calcul correspond au bénéfice professionnel.


	
A l’impôt sur les sociétés : la base de calcul comprend les rémunérations ainsi qu’une partie des dividendes.





Par contre, pour le dirigeant affilié au régime général de la sécurité sociale, le régime d’imposition des bénéfices n’a pas d’incidence sur la base de calcul des cotisations sociales.


L’impôt sur les sociétés permet de contrôler le montant de son revenu soumis aux cotisations sociales. À l’impôt sur le revenu, il correspond forcément à la totalité des bénéfices réalisés (sauf lorsque le dirigeant est affilié au régime général).


- avantages et inconvénients de chaque régime IR ou IS


Les avantages de l’impôt sur le revenu (IR) :


L’impôt sur le revenu offre un avantage financier parfois significatif. En effet, dans ce mode d’imposition des bénéfices, ce n’est pas l’entreprise qui s’acquitte de l’impôt sur les bénéfices mais directement le bénéficiaire des revenus. Les résultats sont donc imposés directement entre les mains de l’associé ou du chef d’entreprise concerné, dans la catégorie :




	des bénéfices industriels et commerciaux (BIC) : activité commerciale, industrielle ou artisanale,


	des bénéfices agricoles (BA) : activité agricole,


	ou des bénéfices non commerciaux (BNC) : activité libérale.





Ainsi, les bénéfices peuvent subir un taux de taxation bien moins important que celui en vigueur pour l’IS (25%). Un barème s’applique pour calculer l’impôt sur le revenu dû, il tient compte :




	
du montant global des revenus perçus par le foyer fiscal,


	de la composition du foyer fiscal (nombre d’enfants…).





Concrètement, les différentes tranches d’imposition s’étalent de 0% à 45%, avec des taux intermédiaires de 11%, 30% et 41%. Choisir l’impôt sur le revenu présente un avantage lorsque le taux d’imposition personnelle est de 30% ou moins. On parle, plus exactement, de taux marginal d’imposition. Un entrepreneur a d’ailleurs intérêt à opter pour l’IR lorsqu’il bénéficie d’un dispositif d’exonération des bénéfices (Zone Franche Urbaine par exemple).


L'impôt sur le revenu est plus simple que l'IS et un peu moins coûteux en frais administratifs et comptables et en formalités fiscales. Dans les SARL de famille par exemple, les associés sont dans la même situation que les entrepreneurs individuels : le bénéfice de la société est entièrement soumis à l'IR, au nom des associés. Ces derniers paient donc l'impôt sur leur quote-part de bénéfices (la moitié chacun lorsqu'il y a deux associés à 50/50, par exemple). D'autre part, la société peut adhérer à un centre de gestion agréé et éviter la majoration du bénéfice imposable subi par les non-adhérents.


L’autre avantage de l’IR réside dans la possibilité de déduire certains déficits de l’imposition globale du foyer fiscal. En effet, si vous participez personnellement, directement et de façon continue à l’accomplissement des actes nécessaire à l’activité et que vous ne relevez pas du régime micro (micro-BIC ou micro-BNC), vous pouvez compenser les pertes réalisées sur votre revenu global. Vous paierez donc moins d’impôts à titre personnel. En revanche, lorsque l’activité n’est pas exercée de façon professionnelle, les déficits ne peuvent être imputés que sur les bénéfices des 6 années suivantes. Si donc l'entreprise risque d’être déficitaire au début de son activité, ce déficit viendra en soustraction des revenus du foyer fiscal en optant pour l’IR.


Les inconvénients de l’impôt sur le revenu (IR) :


Le principal inconvénient de l’impôt sur le revenu réside dans son assiette, c’est-àdire la base servant au calcul de l’impôt. En optant pour l’IR, vous serez taxé sur le bénéfice réalisé même si vous n’avez pas perçu les sommes d’argent. Cela peut poser problème, notamment si vous réinvestissez une partie importante de vos bénéfices chaque année. Vous devrez vous acquitter, à titre personnel, d’un impôt calculé sur des sommes que vous n’avez pas encaissées. Le même inconvénient existe en matière sociale. Les cotisations sociales des non-salariés sont calculées sur un bénéfice (qui n’est d’ailleurs pas exactement le même que celui déclaré à l’administration fiscale) qui ne tient pas compte des revenus effectivement perçus.


L’impôt sur le revenu offre moins de souplesse que l’impôt sur les sociétés en matière de pilotage des revenus. En effet, l’IS permet d’optimiser la situation d’un dirigeant en mettant à sa disposition plusieurs outils. Il peut se distribuer des revenus sous forme de rémunération ou encore se verser des dividendes. Chaque solution subit sa propre taxation, en sachant qu’elles peuvent se combiner et donner lieu à des arbitrages. La rémunération du dirigeant est, par ailleurs, déductible du résultat imposable à l’IS. Ce qui permet également de maîtriser l’imposition des résultats de la société.


Enfin, dans le régime de l’IS, les déficits peuvent être reportés en avant (sans limite de temps) ou en arrière (carry-back). Le report en arrière permet de constater une créance d’impôt envers le Trésor Public et donc de récupérer tout ou partie de l’IS payé auparavant. Un remboursement d’impôt pourra alors avoir lieu, au terme d’un certain délai. A l’IR, le report en avant ne peut s’étaler au-delà de 6 années.


Les avantages de l’impôt sur les sociétés (IS) :


En tant qu'entrepreneur, si votre taux d’imposition personnel est supérieur à 25% il est alors souvent judicieux d’opter pour l'IS pour ne pas le faire augmenter.


Pour les SARL de famille, les EIRL et les EURL, opter pour l’IS est intéressant si le projet d'entreprise est ambitieux c’est-à-dire que des bénéfices importants sont à prévoir.


L’ IS dispose de règles spécifiques quant aux rémunérations du dirigeant. Celui-ci dispose alors de salaires, ou bien se verse des dividendes selon ce qui est décidé lors de l’assemblée générale d’approbation des comptes. Au niveau comptable et dans la gestion quotidienne de l’entreprise, le patrimoine de l’entreprise (personne morale) est bien distingué de celui du dirigeant (personne physique). Chacun règle ses propres impôts et cotisations. Une séparation nette existe entre les revenus du dirigeant et le patrimoine de l’entreprise.


Contrairement au barème progressif de l’impôt sur le revenu, l’impôt sur les sociétés a un taux fixe qui ne peut pas dépasser 25 %. L’entreprise reverse donc un peu plus d'un quart de ses bénéfices à l’État. Il est donc plus aisé de prévoir son plan financier grâce à ce taux annoncé. À titre de comparaison, les sociétés soumises à l'impôt sur le revenu peuvent payer jusqu’à 45 % d’impôts sur leurs bénéfices.


Avec un taux d'imposition de 25 % ou même de 15 % pour les PME, le taux de l'IS est donc plus intéressant que celui de l'impôt sur le revenu dans ses tranches les plus élevées. D'autre part, le salaire du conjoint du dirigeant qui travaille dans l'entreprise peut être déduit intégralement, alors que cette déduction est limitée dans les structures soumises à l'IR.


Vous n’êtes pas obligé de vous rémunérer afin de préserver la trésorerie de l'entreprise. Tout comme le versement des dividendes, les associés peuvent décider en assemblée générale qu’une partie ou bien la totalité des bénéfices soit mise en réserve. Il s’agit de conserver ces sommes dans les caisses de l’entreprise, de les mettre en réserve, afin de renforcer la trésorerie. Cela est très intéressant lorsque vous êtes en phase de développement d’un produit ou d’un service, et que vous souhaitez réinvestir vos gains dans cette activité.


L’imposition des bénéfices à l’impôt sur les sociétés permet à l’entrepreneur de maîtriser le taux d’imposition des résultats. En effet, un taux fixe s’applique. Au contraire, lorsque l’entrepreneur exerce en entreprise individuelle ou en société soumise au régime des sociétés de personnes (bénéfices imposés au nom des associés), il ne maîtrise pas son imposition personnelle. Plus les résultats sont importants, plus le taux d’imposition sera élevé, le barème de l’impôt sur le revenu prévoyant un taux d’imposition allant jusqu’à 45%,et une taxe sur les hauts revenus peut également s’appliquer en cas de bénéfice très important.


L’impôt sur les sociétés présente un autre avantage pour les entrepreneurs : il permet de piloter le montant du revenu imposable à l’impôt sur le revenu ainsi que le montant de la base de calcul des cotisations au RSI (pour ceux qui y sont affiliés). La rémunération souhaitée (en tant que base de calcul des cotisations) est fixée dans un procès-verbal d’assemblée ou dans les statuts directement, et il est possible de décider que les bénéfices réalisés ne soient pas distribués, en partie ou en totalité. Cette faculté de pilotage des revenus est encore plus intéressante lorsque l’entrepreneur exerce en SAS ou en SASU, car les dividendes ne seront pas assujettis aux cotisations sociales. Pour les gérants majoritaires, les dividendes sont en grande partie assujettis aux cotisations sociales du RSI.


Ainsi, l’IS peut être un excellent choix pour les sociétés qui s’orientent au démarrage sur des stratégies d’investissement conséquent et/ou dans des logiques de prise de participation.


Les inconvénients de l’impôt sur les sociétés (IS) :


Le premier inconvénient de l’impôt sur les sociétés est qu’il occasionne un phénomène de double imposition sur les résultats distribués :




	les bénéfices sont dans un premier temps soumis à l’impôt sur les sociétés,


	
puis la quote-part distribuée supporte le prélèvement forfaitaire unique de 30% (17,20% de prélèvements sociaux et 12,80% d’impôt sur le revenu), ou les prélèvements sociaux au taux de 17,20% et l’impôt sur le revenu en cas d’option pour le barème progressif.





Ensuite, l’impôt sur les sociétés peut être désavantageux pour l’entreprise qui bénéficie d’une exonération d’impôt sur les bénéfices. Par exemple, l’entreprise implantée en ZFU et éligible à l’exonération d’impôt sur les bénéfices a normalement intérêt à relever du régime des sociétés de personnes. De cette manière, l’entrepreneur bénéficie à titre personnel de l’exonération (il ne paie pas d’impôt sur le revenu au titre du bénéfice ou de la quote-part de bénéfice qu’il perçoit).


Autre point, lorsque les bénéfices sont imposés à l’impôt sur les sociétés, le taux d’imposition (15% puis au taux normal) peut être supérieur au taux d’imposition à l’impôt sur le revenu que l’entrepreneur aurait supporté en étant imposé directement sur le bénéfice réalisé, ou sur sa quote-part de bénéfices. Ce peut être le cas lorsque le montant des bénéfices est faible ou lorsque l’entrepreneur a une bonne marge de manœuvre grâce à la composition et aux autres revenus de son foyer fiscal.


Enfin, lorsqu’il est prévu que l’entreprise soit en déficit durant les premières années d’activité, la transparence fiscale (c’est-à-dire l’imposition directe des bénéfices au nom de l’entrepreneur individuel ou des associés) permet à l’entrepreneur d’imputer son déficit directement sur son revenu global imposable.


Lorsque l’entreprise est soumise à l’impôt sur les sociétés, les déficits ne sont toutefois pas perdus car ils pourront être imputés sur les bénéfices imposables futurs.


Conclusion sur l’optimisation des coûts :


Dans le cadre d’une création d’entreprise, le choix du statut ne doit pas être influencé par la comparaison des coûts de création et de fonctionnement, mais par les impacts fiscaux et sociaux de chaque solution. Certaines structures nécessitent peut-être un budget création (qui n’excède toutefois que très rarement les 1 000 euros) mais le montant de cet investissement est dérisoire par rapport aux écarts futurs générés en matière de fiscalité et de charges sociales.


De plus, il ne faut pas se laisser influencer par les « effets de mode » (la création de SAS étant la tendance actuellement) mais prendre le temps d’analyser chaque option.


Pour le reste, l’enjeu est d’optimiser la situation fiscale de l’entreprise et de son dirigeant en procédant :




	à la détermination de la stratégie financière des associés (souhaitent-il percevoir l’intégralité des bénéfices sous forme de dividendes ou comptent-ils les réinvestir au sein de l’entreprise ?),


	au choix du régime fiscal le plus approprié selon la situation fiscale du dirigeant et notamment son taux marginal d’imposition à l’IR,


	à un arbitrage entre rémunération et dividendes





Il n’existe pas de réponse type à cette problématique, mais une solution adaptée à chaque cas.


Exemples:


- option d'une SAS à l'IR :


Une SAS ayant opté pour l’IR a réalisé un résultat net de 10 000 euros. La société est détenue par 4 associés possédant chacun 1/4 du capital social. Ainsi, chaque associé verra son revenu imposable augmenter de 2500 euros sans que la société n’ait eu a payer le moindre centime d’impôt.


- Créer une SAS à l’IS avec des dividendes uniquement


La création d’une SAS à l’IS avec versement de dividendes uniquement est un montage apprécié par les créateurs d’entreprises. Nous allons nous intéresser aux conséquences de ce choix.


Tout d’abord, pour le calcul du bénéfice, aucune rémunération ni charges sociales ne seront déduites pour les dirigeants sociaux. Le bénéfice imposable est donc nettement supérieur au bénéfice imposable en présence de salaires.


Première remarque : les dividendes subissent les prélèvements sociaux, qui sont également compris dans les charges sociales appliquées sur un salaire.


Deuxième remarque : ce mode de rémunération ne permet pas aux dirigeants d’avoir une protection sociale si ces derniers n’ont pas une autre couverture en parallèle. Même si on a parfois tendance à négliger cet aspect, il peut être lourd de conséquences.


- Comparaison chiffrée dividendes / rémunérations en SAS


Une SASU à l’IS réalise 100 000 euros de bénéfices avant prise de revenus par le président associé unique.


Hypothèse 1: le profit est pris en rémunération en intégralité.


Le poids des charges sociales du président de SASU représentant à peu près 80% du salaire net, il serait possible de verser une rémunération nette de 55 556 euros qui donnerait lieu à 44 444 euros de charges sociales.


Le résultat est alors de 0 euro, il n’y a donc plus aucune autre imposition.Ensuite, le président doit payer personnellement l’impôt sur le revenu sur le montant de sa rémunération.


Hypothèse 2 : le profit est pris en dividendes en intégralité.


L’IS est tout d’abord calculé sur le bénéfice de 100 000 euros, ce qui donne 22 116 euros d’IS en tenant compte du taux réduit d’IS et en retenant un taux normal d’IS à 25 %. Il reste donc 77 883 euros distribuables sur lesquels est pratiqué le prélèvement forfaitaire unique de 30%, soit 23 365 euros.


L’associé unique perçoit 54 518 euros de dividendes nets, soit 1 038 euros de moins que dans l’hypothèse 1, mais il s’agit d’un montant net d’impôt.


L’écart n’est donc pas très important. Il diminuera au fur et à mesure que le bénéfice augmente, étant donné que le taux réduit d’IS se limite aux 42 500 premiers euros de bénéfice, ou augmentera dans le cas contraire.


Fiscalement, les dividendes peuvent bénéficier du prélèvement forfaitaire unique (imposition à 12,80% au niveau de l’impôt sur le revenu).


- Autre alternative : la SARL à l’IS avec une rémunération


La création d’une SARL avec une gérance majoritaire permet d’être affilié au régime des travailleurs indépendants, dont la protection sociale coûte beaucoup moins cher que celle du régime général.


Reprenons l’exemple mais en SARL avec un gérant associé unique :


On prend l’hypothèse que le profit est pris sous forme de rémunération. Le poids des charges sociales du gérant majoritaire de SARL représentant à peu près 45% du salaire net, il serait possible de verser une rémunération nette de 68 966 euros qui donnerait lieu à 31 034 euros de charges sociales.


Le résultat est alors de 0 euro, il n’y a donc plus aucune autre imposition.


Conclusion : le revenu net est supérieur aux deux hypothèses que nous avons établies en SAS et il permet d’avoir une couverture sociale (certes moins bonne que celle du régime général).


Quel régime d’imposition choisir pour une entreprise ?


1- en ce qui concerne les résultats fiscaux


Le régime d’imposition d’une entreprise dépend de son montant annuel de chiffre d’affaires et de la nature de l’activité exercée.


- le régime micro


En principe, les entreprises relèvent de plein droit du régime micro-BIC dès qu’elles bénéficient de la franchise de TVA et que leur chiffre d’affaires hors taxe n’excède pas les limites suivantes :




	188 700 € pour les activités de vente de marchandises à emporter ou à consommer sur place, de location de matériels ou de biens de consommation durable ou la fourniture de logement ;


	
77 700 € pour les autres activités de prestations de services.





Toutefois, certaines entreprises sont exclues du régime micro et relèvent automatiquement du régime réel, quel que soit le montant de leur chiffre d’affaires, notamment, celles qui ne bénéficient pas de la franchise en base de TVA, les sociétés de personnes, les sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés, les activités agricoles, les professions juridiques et judiciaires, les professions de santé, les agents généraux d'assurances, les experts-comptables, les activités de marchands de biens, lotisseurs, agents immobiliers, de location d'immeubles.


Contrairement au régime réel normal et réel simplifié, la base d’imposition des revenus générés en micro-entreprise est le chiffre d’affaires après application d’un abattement dont le pourcentage varie selon le type d’activité :




	71 % pour les activités d'achat-revente


	50 % pour les prestations de service


	34 % pour les titulaires de bénéfices non commerciaux (professions libérales)





Ce mode d’imposition dispense l’entrepreneur d’établir une comptabilité d’engagement. Il est seulement tenu d’établir une comptabilité de caisse (entrées/sorties à l’instar d’un compte en banque) rendant la gestion de l’entreprise relativement simple. Ainsi, si l’entreprise génère peu de charges et qu’elle remplit les conditions d’éligibilité au régime micro, une bonne gestion fiscale consisterait à privilégier ce choix.


Autre obligation qui peut être lourde pour une entreprise : le paiement de la tva. C’est pourquoi le régime de franchise de base en tva dispense l’entrepreneur des formalités de collecte et de paiement de la tva, sous conditions de respect d’un chiffre d’affaire inférieur à certains montants différents de ceux de la micro entreprise.


- Le régime réel simplifié et réel normal


Il n’y a pas de différence majeure concernant les modalités d’imposition du résultat entre le réel simplifié et le réel normal. Dans les deux cas, le bénéfice imposable correspond aux résultats réalisés par l’entreprise et les avantages, dont peut bénéficier l’entreprise, sont identiques, qu’elle relève de l’un ou l’autre régime. Contrairement au régime de la micro-entreprise, le régime du bénéfice réel permet de déduire les charges et amortissements, du montant du chiffre d’affaires de l’entreprise. L’imposition porte sur le bénéfice comptable avec, en fonction des dérogations fiscales, quelques retraitements afin d’obtenir le bénéfice imposable (ex : limite d’amortissement pour les véhicules de tourisme).


Dans une optique de gestion fiscale avertie, le choix du régime réel (normal ou simplifié) peut s’avérer intéressant lorsque l’entreprise génère beaucoup de charges (emploie du personnel, réalise des investissements onéreux…).


Les différences sont à rechercher du côté des obligations comptables et déclaratives qui sont allégées pour le régime réel simplifié. Les entreprises relevant du réel simplifié peuvent opter pour une comptabilité « super simplifiée » leur permettant de tenir une comptabilité de trésorerie en cours d’année avec constatation des créances et des dettes en fin d’année, de procéder à une évaluation forfaitaire des stocks et des productions en cours, d’opérer une déduction forfaitaire des frais de carburant, et d’être dispensées de justification des frais généraux accessoires payés en espèce, dans la limite de 1% avec un minimum de 150 € (pourboires, cadeaux, réception, etc.).


Les obligations déclaratives sont les mêmes pour les deux régimes, seule l’obligation de joindre les tableaux comptables et fiscaux est allégée sous le réel simplifié.


Outre l’imposition sur le résultat fiscal de l’entreprise, le régime réel (simplifié et normal) permet de bénéficier :




	des crédits d’impôt tels que le CIR (crédit impôt recherche) ou le CIMA (crédit d’impôt pour les métiers d’art ;


	des allégements fiscaux lorsqu’elle est localisée dans une zone géographique prioritaire (ZRR, BER, ZFU, ZAFR…) ;


	d’un avantage fiscal (et notamment d’éviter une pénalité fiscale) si l’entreprise est soumise à l’impôt sur le revenu et a adhéré à un CGA (Centre de gestion agréé).





- le régime réel simplifié


Le régime réel simplifié s’applique automatiquement aux entreprises dont le chiffre d’affaire ne dépasse pas certains seuils, 840 000 € hors taxe pour la vente de marchandises et 254 000 € hors taxe pour les prestations de services. Il peut être une option interessante pour les entreprises qui sont au regime micro et qui anticipent leur croissance.


Le régime réel simplifié réduit aussi la lourdeur administrative des déclarations fiscales en dispensant l’entreprise du paiement d’acomptes de l’impôt sur les bénéfices et en allégeant les obligations comptables (compte de résultat, bilan et annexes) et déclaratives. A défaut, l’entreprise est au régime réel normal. La gestion fiscale est alors plus chronophage : des acomptes de l’impôt sur les sociétés doivent être payés trimestriellement, les obligations comptables sont renforcées...


Le régime simplifié s’applique également sur option aux exploitants relevant normalement du régime micro et à ceux exclus du régime micro dont le chiffre d’affaires n’excède pas les seuils visés ci-avant.


Enfin, le régime réel normal s’applique de plein droit aux entreprises dont le chiffre d’affaires excède la limite du régime simplifié et sur option, aux exploitants relevant du régime micro-BIC ou du régime réel simplifié.


- le régime réel normal


Le franchissement du seuil pour appliquer le régime réel normal entraîne une exclusion des régimes simplifiés et des régimes avantageux du micro-foncier ou micro-BIC. Ce seuil est donc fixé à 840 000 € pour l'achat-revente et 254 000 € pour les prestations de service. Le régime réel normal impose aussi certaines obligations déclaratives et comptables, mais il permet en revanche d'optimiser son imposition en déduisant bon nombre de charges.


- opter pour le régime réel normal


Les entreprises dont le chiffre d’affaires est inférieur à ces seuils sont normalement soumises soit au régime de la micro-entreprise, soit au régime réel simplifié d’imposition. Elles peuvent toutefois opter pour le régime réel normal. Une entreprise soumise au régime réel normal est taxée sur son bénéfice net.


L'avantage de l'option au régime réel normal est de pouvoir déduire les charges engagées pour son activité professionnelle des recettes générées, pour réduire sa base taxable. La liste des dépenses déductibles est longue : de nombreuses dépenses sont concernées, tant qu’elles sont justifiées. Il s’agit notamment des charges de fonctionnement de l’entreprise (loyers, fournitures), mais aussi de ses charges fiscales ou encore des salaires.


Le régime réel normal est particulièrement adapté aux entreprises qui démarrent leur activité. Dans la mesure où c’est pendant cette phase que les investissements sont les plus importants. Ce régime d’imposition permet aussi à celles qui sont soumises à l’impôt sur le revenu d’adhérer à une association agréée pour bénéficier d’une fiscalité plus douce.


Le régime réel normal est également très avantageux pour les entreprises qui réalisent d’importants investissements et qui sont donc régulièrement en crédit de TVA. Ce régime d’imposition permet en effet à ces entreprises de rapidement récupérer le crédit de TVA dont elles bénéficient.


- les obligations comptables du régime réel normal


Parmi les différents régimes d'imposition des entreprises, le régime réel normal est de loin l'un des plus complexes. Contrairement aux entreprises soumises au régime réel simplifié, celles qui sont assujetties au régime réel normal doivent tenir une comptabilité régulière et précise. Ces dernières doivent :




	fournir des pièces justificatives (factures…) ;


	enregistrer chaque opération affectant son patrimoine dans leur comptabilité de manière chronologique ;


	réaliser un inventaire des stocks une fois par an ;


	établir leurs comptes annuels et réaliser un bilan, un compte de résultats et des annexes comptables ;


	tenir un livre journal et un grand livre.





Les entreprises ont toutefois la possibilité de présenter leurs comptes selon un mode simplifié, dans les conditions suivantes :


[image: ]


- Que faut-il préférer : le régime micro ou le réel ?


Le bénéfice imposable dans le régime micro-BIC est fixé forfaitairement par application au montant de chiffre d’affaires d’un abattement pour frais. Malgré cet abattements il est des cas où l’option pour le régime réel est plus avantageuse, notamment :




	si le montant des charges réelles excède la déduction forfaitaire, raison de plus si un déficit est constaté (possibilité d’imputer ce déficit sur le revenu global) ;


	
si l’exploitant souhaite bénéficier de la réduction d’impôt pour frais de tenue de comptabilité liée à l’adhésion à un centre de gestion agréé ou de divers crédits et réductions d’impôt réservés aux entreprises relevant d’un régime réel (crédit d’impôt recherche, crédit d’impôt apprentissage, etc.) ;


	s’il souhaite bénéficier de l’exonération d’impôt sur les bénéfices au titre des entreprises nouvelles.
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